
CONSEIL DE COMMUNAUTE

JEUDI 01 FÉVRIER 2024

L'an deux mille vingt quatre, le un février, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de la
Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est  réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,  CORRE Michel,
CYRILLE Yves, GODET Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE GALL Jean-Noël,
PHILIPPE Georges, RIOU Michel, SERGENT André, TRMAL Marie-France, GRALL Renaud,
CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  BOSSER
Christian,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  CORNEC Elodie,  HERVOIR Stéphane,  LANGUENOU
Céline,  MEVEL Stéphanie,  NICOLAS Angélique,  ROULLEAUX David,  APPELGHEM
Ludovic,  BODILIS Jean-François,  LE  BRONNEC Erwann,  LETEURE Tiphaine,  SOUN
Véronique,  YVINEC Odile,  LIEGEOIS Hervé,  LEON Jean-Jacques,  LE  ROY Christine,
NOWAK Carine

Secrétaire de séance
LE SAUX Jean-Luc

Excusés
TANGUY Anne (pouvoir à APPELGHEM Ludovic)
LENUE Françoise (pouvoir à POUPON Julien)
QUENTRIC-BOWMAN Morgane (pouvoir à GRALL Renaud)
QUILLEVERE Séverine (pouvoir à CALVEZ Gilles)
THOMIN Mélanie (pouvoir à CYRILLE Yves)
DALIS-ABGRALL Gwénaëlle (pouvoir à TRMAL Marie-France)

Absents
BERVAS Viviane



Conseil de Communauté du 1 février 2024

Délibération n°DCC2024_025

Objet Adhésion de  la  CAPLD à  la  centrale  d'achat  du  Réseau des  acheteurs
hospitaliers (RESAH)

Rapporteur Michel CORRE

Service Service Commande Publique

Thème Mutualisations

Michel CORRE donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Créé en 2007 pour appuyer la mutualisation des achats hospitaliers pour la région Île-de-France, le
RESAH a ouvert l’accès à ses marchés au territoire national en 2016. Il est ainsi devenu l’un des
opérateurs majeurs du secteur et collabore avec plus de 1700 établissements en France et plus de
700 fournisseurs.

Le RESAH a pour mission de passer et conclure des marchés en matière de travaux, fournitures ou
services destinés à ses membres. L’adhésion à cette centrale est ouverte aux collectivités territoriales
et aux EPCI au titre de leurs compétences dans le domaine social,
A ce titre, l'acheteur qui recourt à la centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de
fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise
en concurrence au sens du Code de la commande publique.
Le  GIP  RESAH  dispose  d'une  offre  de  services  en  matière  de  systèmes  d'information  et  de
télécommunications  particulièrement  compétitive  ce  qui  motive  cette  adhésion.  Néanmoins,  la
Communauté pourra recourir à cette centrale d'achat pour l'ensemble du catalogue que la centrale
d'achat propose.
L'adhésion à la centrale d’achat du RESAH fait l'objet d'une cotisation annuelle de 600 € TTC (plus de
20 communes) à laquelle s’ajoute un coût par marché. A titre indicatif : 2 250 € pour l’accès au lot 2 -
Fixe et internet et 1 600 € pour l’accès au lot 4 – Mobiles
La  facturation  intervient  à  l’ouverture  du  marché,  puis  à  date  d’anniversaire  avec  une
proratisation sur la dernière année si inférieure à 12 mois.

Une  refacturation  annuelle  sera  opérée  par  la  Communauté  aux  collectivités  dans  le
trimestre suivant le paiement par celle-ci des coûts liés à ce dispositif RESAH. L’adhésion
des collectivités à chaque marché s’effectuera via un groupement de commandes.

Le  coût  global  d’adhésion  et  de  participation  aux  marchés  passés  est  réparti  entre  les
communes de la façon suivante :

- le montant annuel de l’adhésion au RESAH est pris en charge par la CAPLD,

- la participation au marché est facturée sur la base du nombre de sites interconnectés et de
forfaits mobiles.

Ces montants n’intègrent pas les abonnements et consommations facturés directement par
le titulaire du marché à chaque commune.

DÉLIBÉRATION

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Pays de Landerneau-Daoulas,
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Vu le code de la commande publique,
Considérant  qu’il  appartient  à  la  Communauté  d’agglomération  du  Pays  de  Landerneau
Daoulas d’optimiser ses achats en se groupant avec d’autres opérateurs,
Considérant l’intérêt que présente l’adhésion à la centrale d’achat des acheteurs hospitaliers
en termes d’étendue de l’offre et de compétitivité financière, 
Vu l’avis favorable de la Commission ressources du 19 janvier 2024
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 9 janvier 2024

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1 : approuve l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Landerneau Daoulas à la centrale d’achat du Réseau des acheteurs hospitaliers 
(RESAH) pour un montant annuel de cotisation de 600 €; 
Article 2 : autorise le président ou son représentant à signer le bulletin d’adhésion, à
régler la cotisation chaque année à la centrale d’achat du RESAH et tout document et
avenant s’y afférent;
Article 3     : approuve les modalités de facturation par la Communauté aux communes
bénéficiaires de ce dispositif.

#signature#
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